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AVANT-PROPOS

Les auteurs de cette enquête n’appartiennent à aucune organisation, ni aucun parti politique, et n’ont bénéficié d’aucune subvention sous quelque forme que ce soit. Ils sont totalement indépendants.

Leur motivation exclusive est la diffusion, critique pour la santé et l’avenir des populations, d’informations scientifiques essentielles qui n’ont pas suscité un intérêt suffisant auprès de l’opinion et des médias, soit par défaut d’appréciation, soit en raison de l’hostilité de certains pouvoirs financiers et économiques et, par suite, de l’indifférence ou de l’inertie des pouvoirs publics.

Ces informations portent sur les menaces pesant sur l’espèce humaine, qui s’accroissent chaque jour depuis des dizaines d’années et sont d’une gravité au moins égale aux modifications du climat.

La compétence des auteurs réside dans leur expérience, de médecin pour l’un, de journaliste scientifique pour l’autre, tous deux rompus au dépouillement et à l’interprétation de travaux inconnus du public ou dépassant ses connaissances ordinaires.

Tous les faits exposés sont avérés par les références bibliographiques.

Les auteurs ne cherchent pas la polémique, mais n’y répugnent pas non plus dès lors que la mauvaise foi ou l’inertie des responsables atteint un niveau scandaleux.
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LES FAITS

Comment nous sommes presque tous devenus danois

 


 


 


La première alerte aux dangers qui pèsent sur la reproduction sexuelle humaine a été donnée en 1990 par le professeur Niels Skakkebaek, de l’université de Copenhague. Ces dangers sont les plus graves que l’humanité ait eu à affronter. Ils sont d’autant plus redoutables qu’ils sont insidieux. Un astéroïde assez grand pour menacer toute vie terrestre, par exemple, serait visible de tous ; il enflammerait l’atmosphère, puis pendant quelques jours les villes, les terres et leurs habitants, avant de projeter la planète hors de son orbite et de la transformer en un caillou noir errant au hasard dans l’espace. Tandis que ces nouveaux dangers ne sont décelables que par quelques spécialistes, qui n’ont pas tous envie de les voir et qui parfois, quand ils ne nient pas effrontément l’évidence, se déclarent impuissants.

L’alerte est allée crescendo. Pour comprendre les mécanismes pervers par la faute desquels, vingt ans plus tard, ces dangers ne sont pas conjurés, il faut en retracer l’historique ; il permettra aussi de comprendre pourquoi certains nient leur existence même, et pourquoi les pouvoirs publics ne réagissent qu’avec une déconcertante mollesse. Il est déjà tard – mais plus tard, il sera trop tard.


Si ces questions sont certes scientifiques, elles intéressent l’humanité entière ; ni leur exposé ni les décisions qui doivent en découler ne sauraient être réservés aux seuls scientifiques. Le droit à l’information publique est imprescriptible. Le krach du sperme et les ravages qui l’accompagnent sont aussi importants que le réchauffement de la planète, alors que ce dernier semble occuper exclusivement les politiques et les médias.

Certaines données citées plus bas peuvent être d’un accès difficile ; nous les avons allégées, dans la mesure du possible. Nous prions le lecteur de ne pas se laisser rebuter, au premier abord, par la multiplicité des sigles et termes savants. C’est sa sauvegarde et celle de ses enfants qui sont en jeu.

 


Skakkebaek était une personnalité assez respectée pour que son cri d’alarme fût pris au sérieux. La réputation de cet enseignant à l’université, directeur de recherches au département Croissance et Reproduction du Righospitalet de Copenhague, spécialiste de l’endocrinologie juvénile, entre autres titres, s’étendait au-delà des frontières. Ce n’était donc pas un épidémiologiste qu’on aurait pu soupçonner d’avoir mal interprété quelques données collectées au hasard. Skakkebaek a d’abord été frappé par l’augmentation des cancers du testicule (400 % de plus en soixante ans) chez ses concitoyens ; ce taux était le plus élevé au monde, puisque ce cancer autrefois très rare (on en estimait jadis le risque à 1 pour 10 000 en moyenne ; il est en constante croissance, de 2,5 à 5 % par an selon la région et la période) menaçait désormais 1 Danois sur 100. Ce constat ne s’est évidemment pas fait en quelques jours ni quelques semaines : le professeur et son équipe ont effectué des études épidémiologiques selon les régions et, dès 1980, ils ont établi que le taux de cancer du testicule était plus élevé à Copenhague que, dans le reste du pays, mais que, depuis quarante ans, il augmentait aussi dans les banlieues.

Son origine : l’environnement. Et il y avait urgence.


L’anomalie était assez alarmante pour inciter à approfondir les recherches. La première idée de Skakkebaek fut alors de procéder à ce qu’on appelle une étude randomisée, c’est-à-dire sur des sujets adultes pris au hasard : randomiser, de l’anglais random, « hasard », définit un protocole de sélection aléatoire dans un groupe de sujets donné ; on évite ainsi une sélection qui pourrait être influencée par des préjugés conscients ou inconscients. Grâce à un ami médecin, Skakkebaek rassembla les employés masculins du personnel au sol d’une compagnie aérienne, 141 sujets au total, afin d’examiner leur système génital. Nouvelle surprise : la moitié environ de ces hommes, qui paraissaient pourtant en bonne santé, présentaient des taux anormalement élevés de spermatozoïdes défectueux. C’était sans doute révélateur d’une anomalie organique, voire annonciateur d’une maladie.

L’affaire prit alors de l’ampleur, ne serait-ce que dans un petit cercle. En 1974 déjà, une première étude (Nelson et Bunge) avait évoqué une dégradation de la quantité et de la qualité du sperme chez les Américains. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) avait été alertée ; elle enquêtait justement sur les effets de la pollution chimique de l’environnement en Europe de l’Est, où les conditions générales d’hygiène étaient pour le moins critiquables. La presse attisa l’inquiétude publique, par impulsions sporadiques.

 


En 1990 toujours, quelques mois plus tôt, le livre d’une généraliste américaine, Theodora Colborn, avait défrayé la chronique. Great Lakes, Great Legacy ? (« Grands Lacs, grand héritage1 ? ») dressait l’inventaire catastrophique de décennies de rejets toxiques dans les Grands Lacs américains par les industries riveraines, et celui de leurs effets sur la faune aquatique et terrestre ainsi que sur les populations humaines.


L’opinion mondiale était encore sous le choc du scandale de la maladie de Minamata : à la suite des rejets de méthylmercure dans cette baie du Japon, entre 1956 et 1967, quelque 20 000 riverains étaient tombés gravement malades, pour avoir mangé du poisson chargé de ce métal toxique. Leur système nerveux avait été atteint ; 857 en étaient morts, et le nombre de naissances d’enfants malformés parce que leurs mères avaient consommé du poisson de la baie continuait de croître. C’est d’ailleurs à la suite de ce désastre que les autorités ont, dans la plupart des pays du monde, pris des mesures pour vérifier que le taux de méthylmercure des poissons vendus dans le commerce ne dépasse pas 0,5 à 1 mg par kilogramme, selon l’espèce.

Deux autres catastrophes analogues survenues en Asie, l’une en 1968, au Japon une fois de plus, l’autre à Taiwan en 1978, avaient déjà alerté les milieux scientifiques sur les dangers des produits chimiques répandus dans l’environnement : des personnes qui avaient consommé du riz contaminé par du PCB (bi-phényl polychloré) et d’autres composés organochlorés avaient contracté ce que l’on avait alors appelé la « maladie de l’huile » (yusho en japonais, yu-cheng en chinois). Ces substances chimiques demeurant plusieurs années dans l’organisme, les mères atteintes avaient donné naissance à des enfants malformés longtemps après leur contamination : d’un poids et d’une taille inférieurs à la moyenne, ils souffraient de problèmes pulmonaires, d’une hyperpigmentation de la peau, de malformations des ongles ; pire, leur développement mental avait souffert ; leur QI était inférieur à la moyenne et leur comportement était pathologique. Autre fait inquiétant : les enfants nés six ans après la contamination étaient aussi atteints que ceux nés immédiatement après.

Le World Wildlife Fund (WWF) s’inquiéta : une catastrophe similaire n’était-elle pas en cours aux États-Unis ? Plusieurs signes le laissaient craindre. Le WWF a subventionné Colborn, qui a abouti à un constat effarant.


Theodora Colborn a relevé des anomalies graves autour de quinze des quarante-trois grands lacs à la frontière des États-Unis et du Canada. Parmi les conséquences, chez les animaux, de la pollution de l’eau des Grands Lacs, elle a inventorié d’importantes malformations au stade juvénile, un abaissement de la fertilité et de l’immunité, des troubles de la thyroïde, une mortalité élevée des jeunes, des anomalies du comportement. Colborn a aussi dénombré des troubles sexuels et de la reproduction. Les jeunes ne parvenaient pas à maturité, les femelles des mammifères, des oiseaux et des poissons étaient masculinisées, et les mâles féminisés ; on voyait enfin des mouettes femelles former des couples homosexuels. À l’évidence, les substances chimiques toxiques contenues dans l’eau des lacs affectaient le système endocrinien comme le système sexuel, sous l’effet de ce qu’on appelle désormais des perturbateurs endocriniens ou hormonaux.

Colborn n’était spécialiste d’aucune des disciplines qu’elle mettait en jeu, endocrinologie, toxicologie ou embryologie ; pour les experts, elle n’avait donc pas de qualifications en la matière. Elle en fit l’amère expérience auprès des journalistes scientifiques et des autorités auxquels elle présenta ses conclusions  : ils l’accusèrent d’avoir rassemblé des faits isolés, commis des omissions qui induisaient en erreur, parlèrent de technophobie sous-jacente. Si on eut jamais l’occasion de crier au feu, ce fut pourtant bien à ce moment-là… Mais Louis Sullivan, alors secrétaire d’État à la Santé du gouvernement des États-Unis, jugea que le travail de Colborn était tissé de sous-entendus, d’extrapolations et d’hypothèses sans preuves. Dans son entreprise de démolition – car c’en était bien une –, il évoqua le premier un argument qui vaut son pesant d’or et qu’on retrouvera plus loin : les fruits et les légumes contiendraient bien plus de perturbateurs endocriniens que l’environnement ne contient de produits chimiques de synthèse.

Néanmoins, Theodora Colborn possédait un atout plus lourd que tous ces sarcasmes : les faits. Son livre finit par les
faire connaître. Le constat qu’elle avait dressé l’éleva au niveau d’une Rachel Carson, dont le livre Silent Spring2 avait ému un vaste public et sonné le glas du DDT. Colborn mobilisa les gouvernements américain et canadien pour mettre fin à la pollution chimique des Grands Lacs. Et elle organisa la première conférence sur les perturbateurs hormonaux dans l’environnement.

 


Le public s’inquiétait, et pas seulement les hommes : si les animaux des Grands Lacs et de leurs environs étaient détraqués parce qu’ils avaient bu de l’eau toxique et mangé des poissons malades, qu’en était-il de ceux qui, à l’extrémité de la chaîne alimentaire, mangeaient eux-mêmes ces animaux, truite, perdrix ou caribou ? Et les femmes, ne subissaient-elles pas aussi les conséquences de cette pollution ? et les enfants ? L’effet provoqué ne fut pas le même que celui du Printemps silencieux de Carson ; l’émotion qu’il avait suscitée portait surtout sur le sort de la nature. Désormais l’on ne s’inquiétait plus seulement du risque de disparition de populations entières d’oiseaux, mais aussi du sort des humains3.

En 1991, le Programme sur la reproduction humaine de l’OMS, avec six autres organisations, dont l’Institut national des sciences de la santé et de l’environnement des États-Unis (NIEHS), décida d’une conférence, la Wingspread Work Session. Skakkebaek y participa, évidemment. Le compte rendu de cette conférence se distingua par la grande prudence de sa formulation, avec des tournures telles que : « Nous pouvons raisonnablement calculer que… », « Il se peut que… », et un usage maîtrisé de la forme interrogative. On en conçoit les raisons  : conscients de l’importance et donc de l’impact du sujet,
les scientifiques ne voulaient pas être accusés de déclencher inconsidérément une panique nationale, puis mondiale.

Peut-être ne se doutaient-ils pas eux-mêmes du caractère explosif des questions dont ils débattaient.

 


L’année suivante, toutefois, le problème se corsa. Skakkebaek et son équipe4 publièrent dans l’une des revues médicales qui font autorité dans le monde entier, le British Medical Journal, une étude encore plus alarmante. Faisant la synthèse de 61 études publiées entre 1938 et 1990, menées sur un total de 14 947 hommes du monde entier (Amériques du Nord et du Sud, Europe, Asie, surtout les pays développés), ils y annoncèrent que le volume moyen de l’éjaculat masculin était passé en cinquante ans de 3,4 ml vers 1940 à 2,25 ml en 1990. Mais ce n’était pas seulement le volume de l’éjaculat qui avait baissé : sa concentration en spermatozoïdes était, pendant la même période, tombée de 113 millions à 66 millions par millilitre.

Autant dire une baisse régulière de 1 % pendant cinquante ans. Et rien n’indiquait un changement de cette tendance. Si en outre la qualité des spermatozoïdes était défectueuse, la race humaine était en danger. Ce n’est pas une exagération : à 95 % d’azoospermie – nom de cette infirmité –, il n’y aurait plus aucune conception, ni de garçons ni de filles. Le seuil critique fut estimé à 5 millions de spermatozoïdes.

Les médias sonnèrent l’alarme auprès du public, notamment en Amérique du Nord. Le constat de Colborn quant aux malformations rencontrées chez de nombreux animaux, mammifères, oiseaux, poissons, gastéropodes ou reptiles, revint dans les mémoires : il y avait de quoi donner des cauchemars à plus d’une âme bien trempée.


Mais, déjà, des contestations s’élevaient. De telles découvertes étaient trop spectaculaires pour être vraies. Des mouvements d’opinion se formèrent pour dénoncer l’« hystérie apocalyptique » de certains savants. Ce genre de réaction est connu, on l’appelle en psychologie « dissonance cognitive » : quand des faits sont trop choquants pour être acceptés, on les rejette comme faux.

Des scientifiques se chargèrent même de rassurer le public ; ils critiquèrent les méthodes de Skakkebaek, soupçonnèrent des biais dans la sélection des sujets, et tentèrent de conjurer le spectre qui se dressait et se dresse toujours à l’horizon. Les politiques et les industriels s’en félicitèrent : pas question de discréditer cette industrie chimique magnifique qui donnait du travail à des centaines de milliers de gens dans le monde.

Une riposte se préparait. Mais le spectre ne voulait pas disparaître.

 


En dépit de ces efforts, l’intérêt, sinon l’inquiétude du public et du monde savant ne se dissipa pas. Et cela ne se limita évidemment pas au Danemark et à l’Amérique du Nord. En 1979, bien avant l’alarme sonnée par Skakkebaek et la publication de son travail (en 1992), des membres du Centre d’études et de conservation des ovules et du sperme humains (CECOS) de Paris-Bicêtre s’étaient intéressés non à la seule dégradation numérique du sperme, mais aussi à ses valeurs moyennes (quantité, qualité et motilité des spermatozoïdes). Ils avaient effectué des prélèvements et trouvé, pour les Parisiens, une moyenne de 90 millions de spermatozoïdes au millilitre. Une valeur normale. Pas de quoi s’inquiéter.

Les mesures se poursuivirent et, pour la période 1973-1980, la moyenne s’éleva à 103 millions par millilitre. Encore mieux et, surtout, pas de déclin.

Que se passait-il donc au Danemark ? Les mesures avaient-elles été faussées ? ou bien les Danois étaient-ils vraiment atteints ?


Les membres du CECOS se remirent à l’ouvrage et reprirent les données concernant des sujets masculins (1 351 au total, habitant la région parisienne) qui avaient contribué aux études antérieures, pour les enrichir de nouvelles mesures effectuées de 1980 à 1992. En 1995, ils publièrent leurs résultats : les taux de spermatozoïdes avaient effectivement baissé, non de 1 % par an comme l’annonçait l’étude de Skakkebaek, mais du double, 2 % en moyenne. De 89 millions au millilitre en 1973, ils étaient tombés à 60 millions en 1992 : soit une baisse de 40 % en vingt ans. Si le volume de l’éjaculat n’avait pas baissé, contrairement à ce qu’avait révélé l’étude danoise, les taux des spermatozoïdes normaux et mobiles avaient eux aussi baissé, respectivement de 0,5 % et 0,6 % par an.

Il faut signaler que cette étude, purement arithmétique, ne rendait pas entièrement compte du danger : le sperme ne contient pas seulement des spermatozoïdes, mais plusieurs autres substances qui empêchent le rejet du fœtus par la mère5.

Directeur du CECOS, Pierre Jouannet s’inquiéta publiquement de l’accroissement parallèle des cancers du testicule, tout à fait phénoménal : plus de 50 % pendant la même période de vingt ans.

Ce n’était pas seulement au royaume de Danemark, pour citer Shakespeare, qu’il y avait quelque chose de pourri, mais dans le monde entier.

À ce rythme-là, on pouvait avancer l’hypothèse qu’en 2002 le taux de spermatozoïdes ne serait plus que le tiers de ce qu’il avait été en 1950 et que, à la fin du XXIe siècle, le chromosome Y serait un vestige du passé, donc qu’à terme l’humanité s’éteindrait. Et, avec elle, bon nombre d’espèces animales, pas seulement des vertébrés. Inutile de s’inquiéter du réchauffement
climatique : de toute façon, au XXIIe siècle, il n’y aurait plus grand monde.

Les sceptiques en furent pour leurs frais.

D’autres chercheurs, en effet, reprirent la question. En Belgique, une équipe de l’université de Gand (Van Waeregen et al.) publia en 1996 une étude portant sur 416 donneurs de sperme, suivis pendant dix-neuf ans. Dans la période allant de 1977-1980 à 1990-1995, leur taux de spermatozoïdes était tombé de 70 millions à 60 millions au millilitre ; soit une baisse de 0,7 % par an, légèrement inférieure à ce qu’avait relevé l’étude danoise. Dans l’étude belge, cependant, le taux de spermatozoïdes normaux avait, lui, chuté de 39 % à 27 % en 1995. Plus grave, le taux de spermatozoïdes dotés d’une motilité normale était tombé de 53 % à 32 %, et la proportion de donneurs accusant une forte baisse de concentration spermatique et une forte élévation de spermatozoïdes défectueux ou peu motiles, augmentant brutalement, était passée de 5 % à 41 %, rejoignant presque le taux de 50 % trouvé par Skakkebaek.

Il se passait quelque chose dans le monde, en effet, et pas seulement au Danemark. Un krach du sperme était en cours.

 


Cette baisse de la concentration en spermatozoïdes, ou oligospermie, est l’une des causes de la stérilité masculine ; elle prélude souvent à l’azoospermie, ou absence de spermatozoïdes.

Les sceptiques cessèrent de ricaner, car la vérification des conclusions de Skakkebaek se poursuivit.

Au Royaume-Uni, Stewart Irvine et son équipe découvrirent en 1996 que, chez 577 Écossais nés entre 1951 et 1973, le taux de spermatozoïdes était tombé de 98 millions par millilitre, chez ceux nés avant 1959, à 78 millions chez ceux nés après 1970, soit une baisse de 2,1 % par an, à peu près celle qu’avait relevée le CECOS chez les Parisiens. Et le nombre total de spermatozoïdes était tombé, dans la même tranche d’âge, de 170 millions à 129, soit de 85 à 65 millions au millilitre environ.


Il y avait certes des différences entre les régions d’un même pays. Ainsi, on n’enregistrait pas de déclin à Toulouse, contrairement à la région parisienne ; et à Los Angeles, la baisse du taux de spermatozoïdes par millilitre était considérablement plus accusée qu’à New York (72,7 contre 131,5 millions). Le cas le plus frappant était celui de la Finlande : non seulement les épidémiologistes de ce pays n’avaient enregistré aucune baisse d’aucun paramètre du sperme, mais ils annonçaient des valeurs supérieures à celles que l’on connaissait dans le reste de l’Europe. Tandis qu’à Athènes, par exemple, une étude signée de Georges Adamopoulos et de son équipe signalait en 1996 que l’altération quantitative et qualitative du sperme affectait le berceau de la culture européenne.

Ces différences elles-mêmes prouvaient la réalité du phénomène et le rôle de l’environnement. Car il n’y avait aucune raison scientifique connue pour que les Parisiens fussent à ce point différents des Toulousains, les New-Yorkais des Angelenos, la population masculine de Copenhague de celle d’Helsinki. Nous étions nombreux à être devenus « danois ». Restait à identifier les causes de cette menace qui pesait sur l’avenir de l’humanité. L’hypothèse qui s’imposait déjà, confirmée en 2008, était que les produits chimiques déversés dans l’environnement nuisaient au système reproducteur masculin, chez l’être humain comme chez l’animal.
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« SI VOUS ÊTES MALADE, C’EST PARCE QUE VOTRE MÉDECIN VOUS L’A DIT ! »

Le « J’accuse » du Parlement européen, 
mystérieusement étouffé

 


 


 


La contestation est de règle dans les sciences comme ailleurs, et elle est utile. « Ce n’est pas le doute qui rend fou, écrit Nietzsche, mais la certitude. » Le doute a ainsi permis de démontrer que les étranges rayons N prétendument découverts en 1903 par René Blondlot (nommés N en l’honneur de la ville de Nancy) n’existaient pas. Il n’empêche que, dans le meilleur des cas, le doute systématique – qui n’en est plus un – a donné l’occasion à quelques grands esprits de proférer des bourdes mémorables. N’en citons qu’une : « Il n’existe aucun indice qu’on obtiendra un jour de l’énergie nucléaire. Cela signifierait que l’on pourrait casser l’atome à volonté. » Citation due à Albert Einstein, en 1932. Le grand savant eut cependant la bonne grâce de reconnaître, au vu du compte rendu de la première fission réussie de l’atome, en 1938, par Hahn, Strassmann et Meitner, qu’il s’était trompé.

Encore s’agit-il là de bévues commises de bonne foi. Quand la mauvaise foi s’en mêle, les résultats peuvent être d’autant plus délétères qu’ils se parent des masques de la prudence, de la réserve et surtout de l’expertise.


L’alerte sur les méfaits du DDT, sonnée en 1962 par Rachel Carson et son Printemps silencieux, avait pris le monde par surprise. Elle portait sur un insecticide ; quand on avait découvert que le lait maternel en contenait des quantités supérieures à celles autorisées dans le lait, la cause avait été entendue. Dix ans plus tard, en 1972, le DDT avait été interdit. Dix ans, c’était un peu long, mais il avait bien fallu ce délai pour vérifier les méfaits du produit, et les intérêts industriels compromis par l’interdiction étaient assez restreints : c’étaient ceux des seuls fabricants du DDT, qu’ils remplacèrent par d’autres produits, tel le malathion.

Pour mémoire, rappelons que, cinquante ans plus tard, le DDT est toujours abondamment utilisé, en Asie par exemple, pour lutter contre les moustiques vecteurs de la malaria. On en fabrique encore. Mais chacun sait que ce n’est pas aussi grave pour l’Asie que ce l’était pour l’Occident… « Des Asiatiques, il y en a tant… » Il ne faut pas sous-estimer, en effet, la pression des mentalités, même dans les débats scientifiques les plus austères. Et, cinquante ans plus tard, on a également découvert bien d’autres méfaits du PCB, dont il sera question plus bas. On pouvait en la matière se féliciter d’avoir su appliquer le principe de précaution.

Mais l’alerte sonnée par Niels Skakkebaek et Theodora Colborn en 1990 était bien plus vaste. Elle visait, en effet, la multitude de produits chimiques répandus dans l’environnement, à la fois par les industries et par leurs usagers. Elle soulevait la question de la pollution industrielle générale. Dans la région des Grands Lacs, c’étaient toutes les industries riveraines qui étaient mises en cause : sidérurgiques, chimiques, papetières, textiles. S’il était prouvé que leurs rejets avaient nui à la santé des humains et à celle de la faune, la possibilité d’actions collectives en justice, selon la législation américaine, signifiait de facto des procès et des dommages astronomiques. Il en allait des intérêts de la nation. Or, la recherche scientifique étant, aux États-Unis, essentiellement subventionnée par des entreprises privées, l’identification des substances responsables prit une
importance économique. Accuser la pollution de dommages à la santé, cela frisait la sédition. Il fallut beaucoup de persévérance pour mobiliser les pouvoirs publics, obtenir une réaction positive des États et les persuader que ceux qui sonnaient l’alarme n’étaient pas victimes d’une anxiété pathologique.

Pour beaucoup, en effet, ces inquiétudes n’étaient qu’un effet de mode. « Ne vous détendez pas, ironisait un éditorialiste du New York Times en janvier 1988, sous le titre « Le chic anxieux ». Il y a toujours quelque chose d’alarmant… Il pourrait y avoir de l’uréthane dans le vin, des parasites dans les sushis. Même s’il n’y a pas d’uréthane dans le vin, il pourrait y avoir des sulfites. Ou bien il pourrait y en avoir dans la bière. Les inquiétudes rancissent, il faut en changer. Ce qui perdure, c’est la tendance à s’inquiéter. »

Par la suite, le New York Times abandonna cette posture goguenarde. Il y avait pourtant, dirait-on en langage familier, « de l’eau dans le gaz ». Le sujet intéressait la planète entière et pas seulement le Danemark et la région des Grands Lacs.

 


L’affaire était cependant bien plus complexe que les faits bruts ne le laissaient présager.

Pour juger de l’ampleur d’un désordre, il faut des paramètres universels. Ils furent nécessaires, en toxicologie et en sciences de l’appareil reproducteur. Le rôle des experts prit une importance nouvelle. Notre intention, dans ces pages, n’est pas de faire des procès d’intention, mais d’exposer les analyses et les faits, qui ne concordent pas toujours. L’exemple suivant permettra de juger que les opinions des différents experts sont parfois difficiles à concilier.

Ainsi, dans son édition de 1962, l’Encyclopaedia Britannica, corpus de savoir universellement respecté, spécifiait à l’article « Sperm » que la quantité moyenne de spermatozoïdes dans un éjaculat fixé à 4 cm3 était de 300 millions. Dans son édition de 1997, le chiffre était révisé à la hausse : de 300 à 400 millions. Or, un article de juin 1996 publié dans
La Recherche, mensuel scientifique français, suscitait une certaine perplexité. Intitulé « Les hommes deviennent-ils moins fertiles ? », il était signé Bernard Jégou, directeur du Groupe d’étude de la reproduction masculine, unité Inserm. Il contenait notamment un tableau, « Caractéristiques normales de référence du sperme humain ». On y apprenait que le volume de l’éjaculat était de 2 ml et le nombre total de spermatozoïdes plus ou moins égal à… 40 millions. Soit un volume moitié moindre et un nombre de 7 à 10 fois inférieur à celui cité par l’Encyclopaedia Britannica. Mais cette évaluation était conforme aux normes publiées par l’OMS, qui depuis sont descendues à… 20 millions.

La différence est colossale. La question fut alors de savoir qui se poserait en arbitre. Comment juger de la valeur des études comparatives citées plus haut ? Le problème paraissait insoluble ; établir une moyenne entre 20 ou 40 et 300 millions eût été une solution artificielle. Une étude plus approfondie révéla que les populations du globe n’étaient pas égales en termes de spermatogenèse. Mais s’il n’y a pas de valeur universelle en termes de concentration en spermatozoïdes, la valeur des études comparatives dans le temps d’un même groupe de population reste intacte : c’est cela qui est significatif. Elle reste révélatrice de l’influence de l’environnement.

Ce qui n’exclut pas qu’il faille se pencher un jour sur les causes des différences selon les zones, bien réelles, mais qui n’en sont pas moins inexpliquées.

 


Cette nuance n’est perceptible que si l’on est familier des questions de méthodologie ; elle risquait de passer au-dessus de la tête d’un public peu et mal informé sur la question. Pour les défenseurs de l’industrie des plastiques, elle constituait une faille, par laquelle ils s’infiltrèrent. Ils eurent alors beau jeu de démontrer les contradictions apparentes entre les statistiques, et de proclamer que les scientifiques n’étaient pas d’accord entre eux.


L’aube de l’information écologique pointait à peine. Si, dans ces années-là, un savant avait déclaré au public que l’usage inconsidéré de la voiture, par exemple, risquait un jour de faire monter le niveau des mers, à cause de la fonte des pôles, il serait passé pour un professeur Nimbus fumeur de moquette. L’impact de l’homme sur son environnement était jugé unanimement favorable. C’est ainsi que l’Union internationale pour la conservation de la nature estimait que la pollution n’était responsable que de 5 % des extinctions d’espèces vivantes. Et dans un ouvrage à succès, consacré justement à ces extinctions, The Sinking Ark (« L’Arche qui sombre »), Norman Myers, pourtant spécialiste de la question, ne consacrait que deux pages au rôle de la pollution dans ces disparitions.

Colborn et Skakkebaek ne s’étaient pas concertés et ne se connaissaient pas. Certains esprits jugèrent cependant que leurs travaux se renforçaient mutuellement. Colborn et Skakkebaek étaient tombés, chacun de leur côté, sur deux aspects d’un même phénomène, l’un local, l’autre général, dont ils ne mesuraient peut-être pas l’ampleur.

Pendant un temps, les conséquences des rejets chimiques dans l’environnement ne firent plus la une des journaux ; elles devinrent un sujet réservé aux cercles restreints des savants, exigeant de hautes compétences et une spécialisation reconnue ; elles échappèrent ainsi aux indiscrétions de la presse et aux simplifications des journaux à sensation. Les experts se protégèrent, chacun dans leur domaine. Il convenait de « circuler », puisqu’il n’y avait « rien à voir ». Quelques anicroches témoignaient cependant que le sujet devenait « sensible ». Ainsi, quand Greenpeace publia dans la presse suédoise, en 1996, des encarts sur les dangers que représentaient les perturbateurs endocriniens répandus par la pollution dans l’environnement, inspirés d’un article du British Medical Journal signé Skakkebaek et un biologiste écossais, Richard Sharpe, les deux auteurs ripostèrent en se désolidarisant publiquement de la campagne de Greenpeace, ce qui revenait à la désavouer. Les méthodes de
Greenpeace sont parfois musclées, et à notre avis justifiées, mais Skakkebaek et Sharpe n’entendaient pas être ainsi traînés dans l’arène. Le livre de Colborn avait déjà froissé certaines sensibilités dans les administrations américaine et canadienne, car il démontrait que l’accord officiel sur le contrôle de la pollution des Grands Lacs, conclu en 1972 entre les deux pays, n’avait pas servi à grand-chose.

 


Cinq ans avaient passé depuis l’article de Skakkebaek et le livre de Colborn, et personne n’avait encore clairement pointé du doigt la ou les causes de la baisse de fertilité humaine que leurs travaux avaient révélée. Entre-temps, pendant plus de deux mille jours, hommes, femmes et enfants étaient restés exposés aux mêmes mystérieux toxiques. Mais on était encore loin du compte. Nulle part au monde, ni dans les grandes puissances industrielles ni évidemment dans les pays en développement, aucune autorité ne prit la moindre mesure de protection.

L’accroissement des cancers du testicule et du sein ? Mais voyons, ripostaient les experts, ce n’était que l’effet d’un meilleur dépistage ! Il ne fallait pas s’affoler à cause d’une simple « image statistique ». Les auteurs de ces pages ont pendant des décennies ingurgité – mais non gobé – cette « image statistique », opposée par les experts à toutes les questions sur l’augmentation de certaines maladies. C’était là une variante de la célèbre formule du docteur Knock, le personnage de Jules Romains : « Tout homme bien portant est un malade qui s’ignore. » Elle s’énonçait ainsi : « Si vous êtes malade, c’est parce que votre médecin vous l’a dit. »

Alors que les Finlandais, les Toulousains et quelques autres se félicitaient d’un environnement qui épargnait leur virilité, les autres se rongeant d’inquiétude, la plupart des habitants de la planète ignoraient la menace qui pesait sur la reproduction humaine.

Après l’émoi initial causé par les publications de Skakkebaek, Colborn, Carlsen, Irvine et du CECOS, pour ne citer
que ceux-là, une discrétion excessive eût toutefois été déplacée. Elle eût même risqué de passer pour un désaveu de leurs propres travaux par les chercheurs qui les avaient portés au grand jour. La vérité qu’on tentait de cacher était, en effet, devenue un secret de Polichinelle. Il ne fallait pas être grand clerc pour en déduire que, si les riverains des Grands Lacs et la population masculine de grandes villes telles que Los Angeles, Paris ou Copenhague avaient vu leurs capacités de reproduction endommagées, c’était parce qu’ils avaient absorbé des substances capables de produire ces dommages, donc des substances œstrogéniques. Colborn et Myers les avaient définies sous le terme de « composés organo-halogènes », c’est-à-dire de mélanges de substances les unes d’origine organique, les autres de la famille du chlore, plus communément appelées « organo-chlorées  ». Et ils avaient pointé « certains pesticides », les fongicides, les herbicides et les insecticides, ainsi que des produits chimiques industriels, d’autres produits de synthèse et quelques métaux. Mais le coupable de plus en plus souvent désigné dans la littérature scientifique, c’était les « xéno-œstrogènes » ; il avait d’ailleurs été mentionné lors de la conférence Wingspread en 1991. C’était celui que Skakkebaek et Sharpe avaient incriminé dans l’article du British Medical Journal qui avait inspiré Greenpeace.

 


« Xéno », cela signifie « étranger à l’organisme », et les œstrogènes sont des substances qui induisent l’ovulation chez la femme, comme chez toutes les femelles dans le règne animal. En clair, les coupables étaient donc des substances qui avaient le même effet que les hormones féminines. Fallait-il en déduire que les industries déversaient des hormones artificielles dans l’environnement ? Non, à part les industries pharmaceutiques, qui le faisaient sans doute par mégarde et en infimes quantités. La déduction correcte, c’était que l’industrie déversait des substances dont les effets étaient analogues aux œstrogènes ; en langage scientifique, on dit que ces substances sont
« mimétiques des hormones ». Ce sont en fait des anti-androgènes, car elles neutralisent les hormones mâles. En anglais, on les appelle également environmental endocrine disrupters, ou EED ; on adopta ainsi, pour les désigner en français, le terme de « perturbateurs endocriniens environnementaux », thème barbare pour un profane (tant mieux, comme ça les ignorants ne seront pas tentés de s’en servir, à tort et à travers !).

 


Tout cela est bel et bon, mais il ne suffisait pas, comme par magie, de nommer l’ennemi pour l’identifier. Quel était-il, exactement ?

Colborn et Myers s’étaient-ils égarés, lorsqu’ils avaient désigné les pesticides ? Non : depuis les années 1980, des études sur la santé des travailleurs avaient révélé que l’exposition aux produits chimiques, notamment le DBCP (dibromochloropropane), pouvait en effet nuire à la quantité et à la qualité des spermatozoïdes chez les ouvriers de l’industrie des pesticides. En 1994, des chercheurs israéliens avaient confirmé l’effet de la pollution par les pesticides sur le système sexuel humain ; ils avaient signalé une baisse des taux de cancer du sein dans leur pays depuis l’interdiction du DDT. Ce faisant, ils avaient à leur insu ajouté au débat un grain de sel particulièrement piquant : la menace ne pesait plus seulement sur les hommes, elle touchait également les femmes. On n’avait jusqu’alors parlé que de la baisse de la spermatogenèse des hommes. Un autre épouvantail se dressait soudain à l’horizon, le cancer chez les femmes.

Qu’allait-on trouver encore ?

Dans le brouhaha des informations et commentaires que suscitait la question, ce fut toutefois la thèse de Skakkebaek et Sharpe qui lentement s’imposa. La spécificité des dommages subis par les populations masculines humaines et les populations animales des deux sexes indiquait bien quel était le responsable  : les faux œstrogènes, probablement. Mais lesquels pouvait-on désigner avec certitude ? Un consensus tacite se fit
parmi les chercheurs – car la recherche n’avait pas baissé les bras – autour de deux familles chimiques, celles des insecticides organochlorés, comme on l’a vu, et celle des phtalates, omniprésents dans l’industrie des plastiques. Mais ici apparurent de nouveaux problèmes, qui seront exposés plus bas. Ils étaient et restent de taille.

Un fait était certain : les femmes aussi étaient menacées. Incidemment, l’avantage leur reviendrait, pour quelque temps du moins et de façon douteuse. Début 2005, on a ainsi noté, dans une communauté de la province de l’Ontario, au Canada, 46 naissances de garçons contre 86 naissances de filles entre 1999 et 2003. Presque le double. Et ce, tout près, justement, du complexe industriel de Sarnia-Lambton Chemical Valley, dans la région des Grands Lacs, où l’on avait relevé de vastes rejets d’hexachlorobenzène (HCB) et de phtalates.

Relevons ici un point : l’essentiel des débats se situait aux États-Unis. En Europe, France comprise, le sujet n’intéressait que les spécialistes et ne perçait presque jamais dans les médias. Parmi les 30 conférences et prises de position officielles sur le sujet de 1990 à 1999, on n’en a compté que 5 hors des États-Unis, dont 2 au Danemark, 1 en Italie (organisée par Colborn), 1 à Amsterdam et 1 à Kyoto. Au Royaume-Uni, on ne relève qu’un documentaire à la BBC, Assault on the Male, en 1994 ; rien en France ni en Allemagne ou dans tout autre pays d’Europe.

Rarement un aussi vaste problème de santé publique a été aussi obstinément méconnu. Peut-être parce que le public a peu d’appétit pour les mauvaises nouvelles. Peut-être, comme on le verra plus bas, était-ce également dû à d’autres motifs, plus condamnables.

 


L’essor d’Internet, dans les années 1990, redonna du souffle aux débats et aux interrogations. Il devint plus facile à quelqu’un qui n’est pas une sommité d’interroger un expert par e-mail, d’échanger des informations ou des opinions, voire de
proposer une analyse ou une synthèse sans pour autant être un spécialiste. Les experts ont leurs mérites, incontestables, mais ils n’ont pas toujours celui de résister aux vertiges de l’autorité qu’ils détiennent, ou à la facilité de la soumission à celle des autres. Comment oublier l’assertion fulminante du maréchal Foch en 1911 : « Les avions sont des jouets intéressants, mais sans valeur militaire » ? Ou celle de cette sommité militaire que fut l’amiral William Leahy, conseiller du président Harry Truman, à la veille du lancement de la première bombe atomique sur Hiroshima : « C’est la plus grande sottise que nous ayons commise. Cette bombe n’explosera jamais, et je m’exprime en tant qu’expert en explosifs » ?

Grâce à Internet, le brouhaha des effets de la pollution sur la sexualité se changea en bourdonnement constant, bruit parasite qui commença à indisposer les grandes industries américaines, sensibles à l’image qu’elles projettent dans le public, comme en témoignent leurs budgets publicitaires colossaux. Elles furent en effet diabolisées sur certains blogs et ne purent feindre de l’ignorer.

La région des Grands Lacs n’était certes pas la seule où se trouvaient des industries productrices de perturbateurs endocriniens. Qu’adviendrait-il si d’autres enquêteurs s’avisaient d’aller inventorier les dégâts sur les populations et la faune autour d’autres usines, dans le Minnesota ou en Belgique ? L’image même de l’industrie chimique avait déjà été suffisamment écornée par les désastres de Seveso (provoqués par une usine produisant un organochloré, le chlorophénol !) en 1976, ou de Bhopal en 1984. Les industriels organisèrent leur riposte.

En 1995, cinq groupements d’industries chimiques créèrent l’Endocrine Issues Coalition (« Coalition autour des questions endocriniennes »). Ce fut l’une des plus formidables sections d’assaut qu’ait connues le monde occidental : elle comprenait la Chemical Manufacturers Association et sa filiale, le Chlorine Chemical Council, la Society of the Plastics
Industry, l’American Crop Protection Association, l’American Forest and Paper Association et l’American Petroleum Institute. On aura reconnu là, dans l’ordre, les fabricants de produits organo-chlorés, les fabricants des produits plastiques contenant les principaux produits suspects (les phtalates), l’industrie agricole, qui faisait un usage intensif des pesticides, l’industrie papetière, dont les usines riveraines des Grands Lacs les avaient si lourdement pollués, et l’industrie pétrolière, principal fournisseur de la pétrochimie, qui produit les plastiques. C’était la première fois que les phtalates se trouvaient sur la sellette. Ils allaient y rester longtemps, comme on le verra.

Cette coalition, puisque tel était le nom que s’était donné la Chemical Manufacturers Association, annonça de formidables crédits alloués à la recherche sur cette question : 1,2 million de dollars au Chemical Industry Institute of Toxicology ; 1,5 million pour des recherches que cet institut entreprendrait dans ses propres laboratoires sur les effets endocriniens signalés ; 5 millions sur les liens entre le cancer du sein et le DDT, les perturbateurs endocriniens incriminés, leurs effets sur la faune sauvage et la qualité du sperme humain. DuPont de Nemours, le géant de l’industrie chimique, annonça également qu’il consacrait 2,5 millions à l’étude des effets endocriniens des substances mentionnées. Le total s’élevait déjà à 10,2 millions de dollars.

Sur quoi, la Chemical Manufacturers Association annonça en 1999 que l’industrie chimique américaine consacrerait désormais 1,2 milliard de dollars à des recherches sur les effets des produits chimiques sur la santé ; ces recherches seraient réparties sur six ans. Pour conférer à l’opération un cachet d’impartialité académique, l’American Council on Health and Science, subventionné par l’industrie chimique, mit en place un conseil présidé par l’ancien US Surgeon General, littéralement « Chirurgien général des États-Unis », titre équivalent à celui de ministre de la Santé.


1,3 milliard de dollars : tel était donc le formidable budget consacré à cette machine de guerre montée pour riposter aux semeurs de mauvaises nouvelles, aux anxieux, aux malveillants… L’opinion de quelques experts, canadiens, danois, français, anglais ou autres, n’y résisterait pas longtemps.

Bien entendu, dans le monde entier, se mettant eux aussi en alerte, d’autres représentants de ces mêmes industries communièrent avec leurs confrères américains, avec ferveur, contre la cinquième colonne des alarmistes. Plusieurs étaient d’ailleurs leurs filiales.

L’industrie chimique avait considérablement affiné et renforcé ses méthodes, depuis ces jours pas si lointains – février 1997 – où elle avait envoyé un émissaire à l’un des biologistes qui avaient soutenu le constat de Colborn, Frederick vom Saal, de l’université du Missouri. Jusque-là, en effet, les industriels de la chimie avaient dédaigneusement rejeté les « allégations » de Colborn quant à cette histoire d’intoxication massive autour des Grands Lacs, les qualifiant de travail d’amateur sans compétences ni titres universitaires. Mais le soutien de vom Saal, lui, était contrariant ; c’était un expert, un homme qu’on ne pouvait taxer d’amateurisme. Or, il se préparait à publier un article démontrant que lorsqu’un fœtus mâle était exposé au bisphénol A (le « BPA », dont il sera amplement question plus loin), sa capacité ultérieure à produire du sperme en était définitivement réduite.

L’émissaire, lui-même un scientifique chevronné, déclara à vom Saal qu’il serait peut-être possible de parvenir à un compromis avantageux pour les deux parties : vom Saal ne publierait pas ses travaux sur le bisphénol A, jusqu’à ce que l’industrie ait préparé sa réponse. L’émissaire saupoudra son discours de phrases telles que : « Nous sommes contrariés par vos travaux » et de questions telles que : « Comment pouvez-vous publier un article sur cette question, alors que vous ne connaissez pas tous les mécanismes sous-jacents  ? »


En d’autres termes, le professeur vom Saal était prié de se soumettre non à l’autorité de ses pairs, comme c’est la règle, mais à celle de l’industrie chimique. Pis, sa compétence même était contestée (impertinence que les défenseurs de l’industrie chimique répéteraient par la suite à l’infini, pour discréditer leurs adversaires). Il s’agissait là d’une tentative d’intimidation en bonne et due forme. Et d’autant plus scandaleuse qu’elle fut menée par un scientifique, donc un homme qui renonçait ainsi à l’impartialité de règle dans les sciences. En langage cru, cet émissaire n’était qu’un « vendu ». Il n’allait hélas pas être le dernier, comme on le verra plus loin.

Offensé par l’indécence de la manœuvre, vom Saal, avec son collaborateur Wade Welshons, adressa une lettre de protestation à la Société de l’industrie chimique : ils publieraient leur article, à moins que cet émissaire, le docteur X, ne leur fournisse les preuves de leur erreur. L’article fut publié6…

L’industrie chimique accusa le coup. Deux ans plus tard, elle avait déjà dressé son plan de contre-offensive.

 


Cet incident fut loin de lui avoir servi de leçon. Qu’on se l’assure : nous ne cédons à aucun esprit partisan, à aucun penchant pour la polémique ; pour être rarement évoqués dans les médias, les faits n’en sont pas moins connus. Ils ont ainsi été publiquement révélés par l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, le 20 janvier 2009. Dans un rapport de la Commission de l’Environnement, de l’Agriculture et des Questions territoriales (publié sous un titre peu accrocheur, « Environnement et santé : pour une meilleure prévention des risques sanitaires liés à l’environnement »), le rapporteur Jean Huss, du Luxembourg, déclarait textuellement :

« D’évidence, les secteurs industriels incriminés – chimie, automobile, nucléaire, agroalimentaire, téléphonie mobile – ont tendance à montrer les mêmes réflexes dans la défense de
leurs intérêts économiques directs : pression sur les pouvoirs publics, chantage à l’emploi, corruption directe ou indirecte de scientifiques, de chercheurs universitaires et de laboratoires ou de médecins, non-publication ou falsification de données scientifiques, expertises tronquées, lobbying et infiltration de commissions d’expertise officielle, etc.
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